
Le Burundi accuse l'UE de vouloir déstabiliser le pays

  @rib News, 03/10/2016  - Source Xinhua  Le  gouvernement burundais a accusÃ© lundi Ã  l'Union EuropÃ©enne de vouloir 
dÃ©stabiliser la nation burundaise en se rÃ©fugiant derriÃ¨re le texte de la  derniÃ¨re RÃ©solution des Nations Unies sur les
violations des droits de l'homme  au Burundi.  "Le  gouvernement constate que ce texte a Ã©tÃ© prÃ©parÃ©, proposÃ© et
approuvÃ© par  l'Union EuropÃ©enne qui s'est appropriÃ©e les conclusions du Rapport produit le 9  septembre 2016 par trois
experts d'une prÃ©tendue EnquÃªte IndÃ©pendante des  Nations Unies sur le Burundi, un Rapport biaisÃ© qui a Ã©tÃ©
commanditÃ© et produit  dans le seul but de prÃ©parer la voie Ã  cette rÃ©solution et pour dÃ©stabiliser la  nation burundaise", a
dÃ©clarÃ© dans un communiquÃ© le secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral et  porte-parole du gouvernement, Philippe Nzobonariba (photo). 
 Il dit  que c'est un rapport biaisÃ©, car, affirme-t-il, alors que le gouvernement du  Burundi avait produit et transmis dans
les dÃ©lais un contre-rapport au Conseil  des Droits de l'Homme dans le but de clarifier les points de dÃ©saccord avec le 
projet et ainsi permettre au Conseil de disposer des Ã©lÃ©ments Ã©quilibrÃ©s pour  proposer une rÃ©solution acceptable, "il est
Ã  constater avec regret que ces  Ã©lÃ©ments de rÃ©ponse n'ont pas Ã©tÃ© pris en compte dans la rÃ©daction de la  rÃ©solution". 
Pour  le gouvernement burundais, il y a eu plutÃ´t une volontÃ© manifeste et dÃ©libÃ©rÃ©e  de ne pas les publier en mÃªme
temps que les conclusions du rapport pour ne  servir Ã  l'opinion que la seule vision nÃ©gative et alarmiste sur le Burundi.  
Bujumbura dÃ©crit le texte comme une violation flagrante des droits de l'homme et  estime que cela met Ã  dÃ©couvert la
mauvaise foi de l'auteur de ladite  rÃ©solution, "en l'occurrence l'UE", et par voie de consÃ©quence, rend ce texte 
inapplicable au Burundi.  Le  porte-parole du gouvernement a rÃ©affirmÃ© l'engagement de ce dernier Ã  poursuivre  sa
coopÃ©ration avec la communautÃ© internationale, particuliÃ¨rement les Nations  Unies, dans le respect de sa Charte en ce
qui concerne l'indÃ©pendance et la  souverainetÃ© des Etats membres.  Il a  aussi fait savoir que "les mesures injustes
excessivement prises Ã  l'encontre du  Burundi ne visent qu'Ã  diviser" les forces de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© qui  constituent
"un rempart infranchissable pour les ennemis de l'IndÃ©pendance du  Burundi".  Le  Conseil de l'ONU pour les droits de
l'homme a adoptÃ© le 30 septembre dernier Ã   GenÃ¨ve en Suisse une rÃ©solution sur le Burundi mettant en place une
commission  indÃ©pendante d'enquÃªte qui devra dÃ©terminer dans un dÃ©lai d'une annÃ©e les  auteurs des violations des
droits de l'homme au Burundi et proposer des  sanctions Ã  leur endroit.   Bujumbura a rejetÃ© cette rÃ©solution avec la plus
grande Ã©nergie en organisant  rÃ©guliÃ¨rement des manifestations devant le bureau des Nations Unies et en  rÃ©coltant des
signatures pour une pÃ©tition Ã  envoyer au secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de  l'ONU, Ban Ki-Moon. 
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